
 

 

REGLEMENT INTERIEUR 

ARTICLE 1 - Objet et champ d’application du règlement 
Le présent règlement est établi conformément aux dispositions des articles L. 6352-3, L. 6352-4 et R. 6352-1 

à R. 6352-15 du Code du travail. 

Il s’applique à toutes les personnes participant à une action de formation dispensée par NG Thérapie Brève. 

Il définit les règles d’hygiène et de sécurité, les règles générales et permanentes relatives à la discipline. Un 

exemplaire est remis à chaque stagiaire, qui doit en respecter les termes durant toute la durée de l’action de 
formation. 

 

ARTICLE 2 - Règles générales d’hygiène et de sécurité. 
Chaque stagiaire doit veiller à sa sécurité personnelle et à celle des autres en respectant les consignes 

générales et particulières de sécurité en vigueur sur les lieux de stage, ainsi qu’en matière d’hygiène. S’il 
constate un dysfonctionnement du système de sécurité, il en avertit immédiatement la direction de NG 

Thérapie Brève. 

 

ARTICLE 3 - Consignes d’incendie 
En cas d’alerte incendie, le stagiaire doit cesser toute activité de formation et suivre dans le calme les 

instructions du représentant habilité de l’organisme de formation ou des services de secours. Tout stagiaire 
témoin d’un début d’incendie doit immédiatement appeler les secours en composant le 18 ou le 112 à partir 

d’un téléphone portable et alerter un représentant de l’organisme de formation. 
 

ARTICLE 4 - Accidents  
Le stagiaire victime d’un accident - survenu pendant la formation ou pendant le temps de trajet entre le lieu 

de formation et son domicile ou son lieu de travail – ou le témoin de cet accident avertit immédiatement la 

direction de l’organisme de formation. Le responsable de l’organisme de formation entreprend les 
démarches appropriées en matière de soins et réalise la déclaration auprès de la caisse de Sécurité sociale 

compétente. 

 

ARTICLE 5 - Boissons alcoolisées et drogues 
L’introduction ou la consommation de drogue ou de boisson alcoolisée dans les locaux est formellement 
interdite. Il est interdit aux stagiaires de pénétrer dans les locaux sous l’emprise de drogue ou d’alcool. 
 

ARTICLE 6 - Interdiction de fumer 
En application du décret n° 92-478 du 29 mai 1992 fixant les conditions d'application de l'interdiction de 

fumer dans les lieux affectés à un usage collectif, il est interdit de fumer dans les locaux de l’organisme de 
formation. 

 

ARTICLE 7 - Horaires - Absences et retards 
Les stagiaires doivent se conformer aux horaires fixés et communiqués au préalable par l’organisme de 
formation. Le non-respect de ces horaires peut entraîner des sanctions. Sauf circonstances exceptionnelles, 

les stagiaires ne peuvent s’absenter pendant les heures de formation.  
En cas d’absence, de retard ou de départ avant l’horaire prévu, les stagiaires doivent avertir l’organisme de 
formation et s’en justifier. L’organisme de formation informe immédiatement le financeur de cet 
événement. Tout événement non justifié par des circonstances particulières constitue une faute passible de 

sanctions disciplinaires. De plus, conformément à l’article R6341-45 du Code du travail, le stagiaire – dont la 

rémunération est prise en charge par les pouvoirs publics – s’expose à une retenue sur sa rémunération de 
stage proportionnelle à la durée de l’absence. 



 

ARTICLE 8 - Responsabilité en cas de vol ou endommagement de biens personnels des stagiaires 
L'organisme décline toute responsabilité en cas de perte, vol ou détérioration des objets personnels de toute 

nature déposés par les stagiaires dans son enceinte (salle de formation, toilettes, salle d’attente, cabinets de 
consultation).  

 

ARTICLE 9 – Harcèlement sexuel et moral 
L’article L1153-1 du Code du travail prévoit qu’ « aucun salarié ne doit subir des faits :  

 Soit de harcèlement sexuel, constitué par des propos ou comportements à connotation sexuelle 

répétés qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit 

créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante ;  

 Soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute forme de pression grave, même non 

répétée, exercée dans le but réel ou apparent d'obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit 

recherché au profit de l'auteur des faits ou au profit d'un tiers. »  

L’article L1152-1 du Code du travail prévoit qu’ « aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de 

harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation de ses conditions de travail susceptible 

de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre 

son avenir professionnel ». 

Toute personne ayant procédé à des agissements de harcèlement sexuel ou moral est passible d'une 

sanction disciplinaire. 

 

ARTICLE 10 – Agissements sexistes 
Nul ne doit subir d'agissement sexiste, défini comme tout agissement lié au sexe d'une personne, ayant pour 

objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, 

dégradant, humiliant ou offensant. (article L. 1142-2-1 du code du travail). 

 

ARTICLE 11 : Sanctions 
Tout agissement considéré comme fautif  par la Direction de NG Thérapie Brève pourra, en fonction de sa 

nature et de sa gravité, faire l’objet de l’une ou l’autre des sanctions ci-après : 

 Avertissement écrit 

 Exclusion temporaire ou définitive de la formation 

 

ARTICLE 12 : Garanties disciplinaires  
Aucune sanction ne peut être infligée au stagiaire sans que celui-ci ne soit informé dans le même temps et 

par écrit des griefs retenus contre lui.  

Lorsque le directeur de l’organisme de formation ou son représentant envisage de prendre une sanction, il 

convoque le stagiaire par lettre recommandée avec accusé de réception ou remise en main propre à 

l’intéressé contre décharge en lui indiquant l’objet de la convocation, la date, l’heure, le lieu de l’entretien 
ainsi que la possibilité de se faire assister par une personne de son choix (stagiaire ou salarié de l’organisme), 
sauf si la sanction envisagée est un avertissement ou une sanction de même nature qui n’a pas d’incidence 
immédiate sur la présence du stagiaire pour la suite de la formation. Lors de l’entretien, le directeur ou son 
représentant précise au stagiaire le motif de la sanction envisagée et recueille ses explications. La sanction 

ne peut intervenir moins d’un jour franc ni plus de 15 jours après l’entretien. Elle fait l’objet d’une 
notification écrite et motivée au stagiaire sous la forme d’une lettre remise contre décharge ou d’une lettre 
recommandée. 

Le directeur de l’organisme de formation informe l’employeur, l’organisme prenant à sa charge les frais de 
formation, de la sanction prise. 

 

PUBLICITÉ DU REGLEMENT  

Un exemplaire du présent règlement est remis à chaque stagiaire avant toute inscription définitive.  

Fait à Lyon, le 01 Décembre 2021  
 


